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II) Et si on prenait cinq minutes pour 
parler fiscalité...... autrement

Par Matthieu Ecoiffier et Rachid Laïreche

«Ça  bouillonne»,  «beaucoup  d’espérance  et 
d’idées au @lemvntcommun», s’est réjoui Benoît 
Hamon  sur  Twitter.  700  personnes  se  sont 
retrouvées  dimanche  à  la  Maison  de  l’arbre  de 
Montreuil  pour  le  lancement  du  Mouvement 
commun.  «Un  lobby  citoyen»,  «un  grand 
mouvement  qui  prépare  la  France»,  selon  les 
termes  de  son  inspirateur,  le  député  socialiste 
frondeur  Pouria  Amirshahi.  Sur  Internet,  le 
Mouvement  commun  comptait  près  de  1  500 
signataires avant même son lancement. Parmi les 
participants, on retrouve des politiques de premier 
rang,  et  pas  seulement  de  l’aile  gauche  du  PS. 
Mais  ils  ne  représentent  que  près  de  15  % des 
recrues. La majorité des signataires est issue de la 
société  civile  :  sans-emploi,  étudiants, 
enseignants, agriculteurs, profs ou artistes.

Dimanche il y avait Pierre Laurent, le patron du 
PCF,  des  socialistes  audois  et  des  féministes 
parisiennes.  Et  des  écolos.  Ils  ont  assisté  à 
différents  ateliers.  «Coconstruit»  leurs  «causes 
communes»  (la  justice,  le  progrès  social…). 
Ovationné Abdelhafed Errouihi, délégué CGT Air 
France, qui a lancé au micro : «Nous ne sommes 
pas  des  voyous  !»  Assisté  à  la  présentation 
d’Habicoop,  ces  coopératives  d’habitants  pour 
l’accession à propriété sans spéculation. Planché 
sur  leurs  modalités  de  fonctionnement.  Au 
Mouvement commun, pas de hiérarchie : chacun 
est logé à la même enseigne. Ce «Podemos à la 
française» espère peser dans le débat public, faire 
monter «les sujets». Bref, changer la donne, sans 
parti,  sans  étiquette.  La  démarche  peut  paraître 
utopique.  Mais  remettre  les  citoyens  en 
mouvement et en commun, dans le climat actuel, 
est déjà une petite victoire.

 Matthieu Ecoiffier , Rachid Laïreche 

Roland Veillepeau

C o n s e r v a t e u r d e s 
hypothèques honoraire - 
Ancien Directeur National 
des Enquêtes Fiscales

Contrôle fiscal de Mediapart: réflexions sur un 
dossier  qui  fleure  bon,  quoi  qu'on  dise,  le 
règlement de comptes

Mediapart  vient  de  subir  un  contrôle  fiscal, 
comme d’autres entreprises de presse, et comme 
d’autres  entreprises  en  subissent  chaque  jour. 
D’importants  redressements  lui  ont  été  notifiés, 
uniquement en matière de TVA, pour un montant 
total, selon Mediapart, supérieur à quatre millions 
d’euros.

Mediapart  entend  contester  la  position  de 
l’Administration fiscale, ce qui est son droit, et les 
arguments qu’avance le conseil de Mediapart, le 
cabinet d’avocats Lysias, consultables sur le site, 
ne sont pas dénués d’intérêt.

Sans prendre parti sur le dossier que je ne connais 
qu’au travers de ce qu’en publie Mediapart, ni sur 
le  bien-fondé  des  rappels  effectués,  je  voudrais 
apporter quelques éclairages, à partir de questions 
simples, pour que chacun puisse se faire sa propre 
idée, ce qui est le but de ce blog.

    - Pourquoi Mediapart est-il soumis à la TVA ?
    -  Que dit la législation qui lui est applicable ?
    - Est-ce que cette législation est cohérente ?
    - Qu’est-ce que le législateur aurait dû faire ?
    - Le contrôle fiscal qui a été diligenté était-il 
normal ?
     - Quelles pénalités le fisc peut-il appliquer ?
     - Pourquoi le fisc a appliqué des pénalités de 
mauvaise foi, réservées aux fraudeurs patentés ?
      - Qu’est-ce que Médiapart peut espérer du 
contentieux qu’elle engage ? 

1  -  Pourquoi  Médiapart  est-il  soumis  à  la 
TVA ?
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Comme pour  toutes  les  entreprises  qui  ont  une 
activité  économique payante,  la  TVA s’applique 
sur  les  ventes  et  les  prestations  fournies  aux 
abonnés.  Cette  TVA  est  déclarée  sur  une 
déclaration  transmise  mensuellement  au  fisc, 
accompagnée du paiement de la taxe exigible. La 
taxe due est calculée à partir de deux paramètres, 
d’une part le chiffre d’affaires hors taxe réalisé, 
d’autre  part,  le  taux  de  TVA applicable  à  ces 
opérations.

Et  c’est  à  ce niveau que se situe le  problème : 
Mediapart a appliqué à ses abonnements en ligne 
le taux super réduit de TVA de 2,10%, réservé à la 
presse. Ce qui semble logique, sauf que ce taux 
super  réduit  ne  s’applique  que  si  certaines 
conditions sont remplies.

Or,  le  fisc  a  conclu  que  certaines  conditions 
n’étaient  pas  remplies,  et  que  donc, 
automatiquement,  c’était  le  taux  normal  qui 
s’appliquait, soit 19,6% puis 20%, et non 2,10%, 
soit près de dix fois plus ! A noter que ce taux 
normal  est  celui  qui  résulte  de  la  directive 
européenne applicable.

Le résultat, une ardoise de plus de quatre millions 
d’euros,  pour  une  période  de  près  de  six  ans, 
depuis  la  création  de  Mediapart  jusqu’au 
31/1/2014.

2 - Que dit la législation qui lui est applicable ?

C’est  l’article  298  septiés  du  code  général  des 
impôts qui règle la question. Il dit notamment que 
:  «  A compter  du  1er  janvier  1989,  les  ventes, 
commissions  et  courtages  portant  sur  les 
publications  qui  remplissent  les  conditions 
prévues par les articles 72 et 73 de l'annexe III au 
présent code … sont soumis à la taxe sur la valeur 
ajoutée au taux de 2,1 %, dans les départements 
de la France métropolitaine. Mais l’article 72 de 
l’annexe  III  limite  le  taux  super  réduit  «  aux 
journaux et écrits périodiques ». Ainsi, seules les 
publications  faisant  l’objet  d’une  impression 
papier pouvaient en bénéficier, ce qui excluait les 
publications  purement  numériques,  comme 
Médiapart.

Il faut dire que cet article est issu de la directive 
européenne TVA de 1991, époque où ce type de 
presse  n’existait  pas.  La  presse  numérique  en 
ligne est apparue dans les années 2000 et depuis 
la loi du 12 juin 2009, elle est soumise au même 
droit de la presse que la presse imprimée.

Mais, cela ne s’est pas appliqué en matière fiscale, 

puisque le  texte de l’article  298 septiès  ne sera 
modifié que le 27 février 2014, avec un second 
alinéa qui précise : « Sont également soumis aux 
mêmes taux de la taxe sur la valeur ajoutée les 
ventes, commissions et courtages portant sur les 
services de presse en ligne reconnus comme tels 
…. ».

Ce  nouveau  dispositif  s’applique  depuis  le 
premier  février  2014,  ce  qui  explique  que  les 
contrôles  fiscaux  ont  porté  sur  la  période 
antérieure, soit jusqu’au 31 janvier 2014.

Il faut d’ailleurs noter que cette modification  de 
l’article  298  septiés  a  été  jugée  illégale  par  la 
Commission  Européenne,  comme contraire  à  la 
directive du 28 novembre 2006 et une procédure a 
été engagée contre la France.

En effet, la législation TVA est européenne, fixée 
par une directive, et applicable automatiquement 
dans chaque Etat Membre. Et les Etats Membres 
n’ont  pas  le  pouvoir  d’en  modifier  les 
dispositions.

La France  risque  donc d’être  traduite  devant  la 
Cour  de  Justice  de  l’Union  Européenne  et 
sanctionnée. En théorie, du moins.

Le  plus  cocasse,  c’est  que  le  gouvernement 
français,  dans  sa  réponse  à  Bruxelles  pour  sa 
défense,  avance  les  mêmes  arguments  que 
Médiapart en réponse au fisc, sur la nécessaire la 
neutralité  du  support  entre  presse  imprimée  et 
presse  numérique  pour  définir  le  taux  de  TVA 
applicable !

A noter également que c’est également la position 
de  plusieurs  autres  gouvernements  européens, 
dont le gouvernement allemand, mais ce n’est pas 
celle du fisc français.

3 - Est-ce que cette législation est cohérente ?

La législation actuelle est cohérente, car depuis le 
premier février 2014, la presse écrite et la presse 
numérique sont traitées de la même manière. Mais 
ce n’était pas le cas pour la période antérieure.

Pour  Mediapart,  par  application  du  principe  de 
neutralité,  le  même  taux  devait  s’appliquer  au 
moins depuis la loi du 12 juin 2009 qui a posé le 
principe  d’un  droit  identique  pour  la  presse 
numérique et la presse imprimée. 

Comme je l’ai dit, c’est ce que le gouvernement 
français soutient également face à Bruxelles, mais 



à partir du premier février 2014 seulement.

Mais jusqu’au premier février 2014, le texte de la 
loi,  à  savoir  l’article  298  septiès,  exigeait  une 
impression sur du papier pour bénéficier du taux 
de 2,1%.

Pour le fisc, on doit appliquer la loi telle qu’elle 
est  rédigée  et  il  n’y  a  pas  de  place  pour  les 
interprétations libres des contribuables. Comment 
pourrait-on gérer la fiscalité si chacun interprétait 
les lois à sa façon et décidait de choisir le taux de 
TVA qui lui convient le mieux ? C’est d’ailleurs 
la  position  que  vient  de  valider  le  Tribunal 
Administratif  de  Paris  qui,  dans  une  affaire 
similaire,  a  reconnu  fondée  juridiquement  la 
position  de  l’Administration  Fiscale  (SARL 
Loubiana, jugement du 22/9/15), disponible sur le 
site.

4 - Qu’est-ce que le législateur aurait dû faire ?

Le législateur, et le Ministre du Budget, ont très 
mal géré le dossier de l’extension fiscale du taux 
de 2,1% à la presse numérique, en mettant plus de 
cinq ans à modifier le texte.

Rappelons qu’en janvier 2009, le Président de la 
République  affirmait,  en  clôture  des  États 
généraux de la presse écrite : « Le statut d’éditeur 
de presse en ligne ouvrira droit au régime fiscal 
des entreprises de presse.  La France,  ajoutait-il, 
ne peut se résoudre à cette situation, doublement 
stupide,  où  la  presse  numérique  est  défavorisée 
par  rapport  à  la  presse  papier,  et  la  presse 
numérique  payante  défavorisée  par  rapport  à  la 
presse numérique gratuite. Cela n’a pas de sens. »

Par la suite, aussi bien des rapports parlementaires 
que  des  conclusions  de  mission  d’études  ont 
conclu à la nécessité d’une l’égalité de traitement 
entre presse imprimée et presse numérique.

Mais cela n’a pas fait bouger Bercy pour autant. 
Pendant plus de cinq ans, le Ministre du Budget 
n’a rien fait, jusqu’à la loi du 27 février 2014.

Pourtant,  rien  n’empêchait  à  ce  moment  le 
législateur  de  décider  que  la  date  d’effet  de  la 
nouvelle  loi  serait  le  12  juin  2009,  au  lieu  du 
premier  février  2014.  On  ne  pouvait  soutenir 
l’impossibilité de donner un caractère rétroactif à 
la loi du 27 février 2014, puisque cette loi avait 
décidé d’un effet rétroactif au premier février.

Par  ailleurs,  il  arrive  régulièrement  que  des 
dispositions  fiscales  mettant  un  terme  à  une 

situation  confuse  soient  qualifiées  « 
d’interprétatives », ce qui leur donne un caractère 
rétroactif  qui  permet  de  régler  la  situation 
antérieure, la limite étant habituellement que cela 
ne  peut  conduire  un  contribuable  à  obtenir  un 
dégrèvement pour le passé.

Un tel  texte  aurait  validé  sans  bruit  la  position 
adoptée  par  Médiapart  et  les  autres  sociétés 
d’édition  numérique,  dont  la  situation  était 
connue, puisque les contrôles fiscaux avaient été 
lancés.

5 - Le contrôle fiscal qui a été diligenté était-il 
normal ?

Le  rôle  des  services  de  contrôle  fiscal  est  de 
s’assurer de l’exacte application de la loi fiscale. 
De ce point de vue, les contrôles entrepris ont été 
normaux et étaient même inévitables, du fait de la 
publicité  donnée  par  Médiapart  à  son  action, 
depuis  sa  création,  encouragée  comme  il  vient 
d’être dit par les plus hautes autorités de l’Etat, 
dès le début 2009.

Pour autant, la manière dont ces contrôles ont été 
entrepris interpelle, car ils mettent en évidence un 
réel défaut de gouvernance.

Lorsqu’une entreprise  ne  parait  pas  respecter  la 
loi  fiscale,  son  contrôle  doit  intervenir  au  plus 
vite, afin d’établir sa situation réelle au regard des 
règles  fiscales  applicables  et  d’en  tirer 
d’éventuelles conséquences en matière de rappel. 
Il est en effet impératif de ne pas laisser perdurer 
des  erreurs  ou  des  errements,  notamment  en 
raison du coût causé au budget de l’Etat. Et il est 
également important pour les entreprises de savoir 
rapidement si elles sont dans le droit chemin, pour 
leur permettre d’éventuellement rectifier le tir.

La  décision  de  procéder  aux  contrôles  des 
entreprises appartient aux directions de contrôle, 
ici  une  direction  locale.  Ces  directions  ont  la 
faculté et les moyens d’intervenir rapidement. Le 
contrôle aurait donc dû intervenir en 2010.

Mais dans certains cas particuliers,  l’usage veut 
que  le  contrôle  soit  préalablement  autorisé  par 
l’Administration  Centrale,  après  consultation  du 
Cabinet du Ministre. C’est notamment le cas pour 
les  personnalités  sensibles  et  les  entreprises  de 
presse.

 Les  dossiers  de  Mediapart  et  des  autres 
entreprises  de  presse  redressées  ont  donc 
vraisemblablement été pilotés directement par la 



Direction Générale et le cabinet du Ministre.

Or, comme j’ai eu l’occasion de l’exprimer dans 
un article au journal Le Monde, les années qui ont 
suivi la création de la DGFIP ont été des années 
difficiles pour le contrôle fiscal, du fait d’une part 
d’une nouvelle culture issue de la fusion, marquée 
par la primauté de la conformité comptable sur le 
contrôle, et d’autre part, le remplacement, à la tête 
des  grandes  directions  nationales  du  fisc,  des 
professionnels  qui  y  étaient  par  des  hauts 
fonctionnaires n’ayant pas d’expérience de terrain 
dans le domaine du contrôle fiscal. Cette situation 
avait amené la Cour des Comptes à adresser en 
aout 2013 un référé sur le sujet du contrôle fiscal 
au Premier Ministre de l’époque.

La  manière  dont  s’est  décidé  le  contrôle  de 
Mediapart et des autres sociétés d’édition est pour 
le  moins  inhabituelle  et  révélatrice  de  ces 
difficultés.

Du fait de l’incapacité apparente de la Direction 
générale à gérer techniquement le dossier, ce qui 
conduisait à retarder toujours plus la décision de 
lancer le contrôle, la prescription se profilait pour 
l’année 2010. Celle-ci serait acquise à Mediapart 
au 31 décembre 2013, si aucune notification ne lui 
était  adressée  avant  cette  date.  Il  y  avait  donc 
urgence à lancer le contrôle pour la seule année 
2010,  les  autres  années  pouvant  être  contrôlées 
l’année suivante, ce qui sera sans doute le cas.

Pour  pouvoir  mener  dans  les  temps  et  dans  de 
bonnes conditions le contrôle de l’année la plus 
ancienne, celui-ci doit démarrer au plus tard à la 
Toussaint.

 Or, la décision ne semble avoir été prise qu’au 
dernier moment, à une quinzaine de jours de la fin 
de  l’année,  obligeant  la  direction  locale  de 
contrôle  à  informer  l’entreprise  de  son contrôle 
par voie d’huissier, ce qui est exceptionnel, et qui 
traduit à la fois l’amateurisme et la précipitation, 
qui  ne  sont  pas  les  meilleurs  présages  pour 
réaliser un contrôle de manière sereine.

Pour autant, les vérificateurs fiscaux ont fait leur 
travail  et  notifié  à  Médiapart  un  rappel  de  721 
802€  pour  la  seule  année 2010,  selon le  détail 
fourni par le cabinet d’avocats.

6 – Quelles pénalités le fisc peut-il appliquer ?

Deux sortes de pénalités peuvent s’appliquer aux 
rappels résultant d’un contrôle fiscal. D’une part, 

des  intérêts  de  retard,  d’autre  part,  des 
majorations. Médiapart a eu droit aux deux.

Les intérêts de retard, au taux de 0,40% par mois, 
s’appliquent aux rappels effectués, et constituent 
en quelque sorte une sorte d’agios pour paiement 
tardif de l’impôt.

Il arrive qu’ils ne soient pas appliqués, en cas de « 
mention  expresse  »,  c'est-à-dire  lorsque  le 
contribuable a clairement indiqué les raisons pour 
lesquelles  il  prenait  une  position  différente  de 
celle résultant des textes fiscaux.

Bien que ces dispositions soient très encadrées, je 
pense  que  les  prises  de  position  de  Médiapart, 
publiques et revendiquées, de la mise en œuvre du 
taux  de  2,1%  pourraient  s’analyser,  au  moins 
intellectuellement, en une « mention expresse ».

Quoi qu’il en soit, les intérêts de retard ont bien 
été exigés de Médiapart.

Mais  Médiapart  a  également  eu  droit  aux 
pénalités  applicables  en  cas  de  manquement 
délibéré,  c'est-à-dire pour mauvaise foi.  Ce sont 
des pénalités de 40% des rappels, qui s’ajoutent 
aux intérêts de retard.

7 - Pourquoi le fisc a appliqué des pénalités de 
mauvaise foi, réservées aux fraudeurs fiscaux ?

C’est la partie la plus surprenante du dossier de 
Médiapart et qui interroge le plus.

Autant l’on peut comprendre que Mediapart soit 
redressé du fait de l’existence d’une loi qui s’est 
appliquée jusqu’au 31 janvier 2014, autant il est 
difficile  de  voir  dans  l’attitude  publique  et 
revendiquée  de  Mediapart,  celle  d’un  fraudeur 
fiscal  de  haut  niveau,  même  si  le  montant  des 
rappels, supérieurs à quatre millions d’euros, est 
important.

L’application  de  la  majoration  de  40%  n’est 
possible que si le fisc démontre qu’il avait affaire 
à un fraudeur, c'est-à-dire quelqu’un qui avait de 
manière  délibérée  caché  une  partie  de  ses 
opérations  imposables  et  qui  entendait  se 
soustraire à ses obligations.

Or, Mediapart n’a pas escamoté le moindre euro 
de chiffre d’affaires, aucun redressement n’ayant 
été  fait  sur  ce  point,  ni  caché  ses  prises  de 
position.  Au  contraire,  il  les  a  revendiquées 
publiquement depuis le début. La divergence ne 
portait  que  sur  le  taux  applicable,  et  cette 



divergence était  publique. Et elle a reçu l’appui 
des plus hautes autorités de l’Etat.

Rien  dans  ces  éléments  n’autorise  dès  lors  le 
recours à la majoration de 40%, dont il est affirmé 
également  qu’elle  n’a  pas  fait  l’objet  d’une 
justification précise par le fisc, ce qui est pourtant 
une obligation primordiale.

Pareille attitude n’est cependant pas inhabituelle, 
car il arrive que des contribuables fassent état de 
proposition  concomitante  d’une  réduction  de  la 
majoration,  voire  de  sa  quasi  disparition,  s’ils 
acceptent une transaction avec le fisc, ce qui les 
conduirait à devoir reconnaitre le bien fondé des 
rappels qu’ils contestent et s’interdire tout recours 
ultérieur.

On retrouve là une attitude qui a des faux airs de 
pression,  comme  dans  le  cas  où  de  possibles 
poursuites  pénales  sont  mentionnées  dans  la 
discussion pour forcer le contribuable à accepter 
une  solution  amiable  et  transactionnelle.  C’est 
peut-être là un début d’explication.

Il convient enfin de préciser sur ce dernier point 
que  ce  n’est  pas  le  vérificateur  qui  prend  la 
décision  de  mettre  en  œuvre  la  majoration  de 
40%. Cette décision incombe à sa hiérarchie, qui 
doit  s’identifier  et  signer  sur  la  notification 
adressée. La décision a donc été prise par la haute 
hiérarchie.  Ce  qui  n’est  en  aucun  cas  une 
justification  du  bien-fondé  de  la  décision  prise, 
qui  doit  s’appuyer  sur  des  éléments  de  fait 
caractéristiques  de  l’existence  d’une  fraude,  qui 
paraissent absents du dossier, selon les avocats.

Mais cela peut laisser la porte ouverte à d’autres 
motivations moins honorables, que les dirigeants 
de Médiapart n’hésitent pas à mettre en avant.

 8 - Qu’est-ce que Mediapart peut espérer du 
contentieux qu’elle engage ?

Il est évident que Médiapart a intérêt à contester 
la  décision qui  lui  a  été  appliquée,  comme elle 
s’est engagée à le faire, selon ses dirigeants. Mais 
cela sera un long chemin. Mais qu’importe, si la 
vérité est au bout !

Dans un premier temps, la contestation devra être 
faite par réclamation devant la direction qui a fait 
le  contrôle.  Celle-ci  a  six  mois  pour  rendre  sa 
décision.

L’expérience enseigne que lorsque les enjeux sont 
importants, avec des risques de remboursements  

importants pour le fisc, ou que la décision est plus 
compliquée qu’il  n’y parait,  les services fiscaux 
s’abstiennent  souvent  de  statuer  dans  le  délai 
imparti, ce qui empêche un règlement rapide du 
dossier et ce qui est, au passage, en contradiction 
avec  la  Charte  qui  protège  les  contribuables. 
Compter bien une année pour avoir une réponse.

L’étape suivante est le Tribunal Administratif. Il 
faut compter au minimum deux ans pour avoir un 
jugement.
Et  l’on  a  vu  que  ce  recours  est  très  incertain, 
compte  tenu  de  sa  récente  décision  (SARL 
Loubiana, jugement du 22/9/15).

Vient ensuite la saisine de la Cour Administrative 
d’Appel, qui mettra également au minimum deux 
ans pour trancher.  C’est  sans doute à ce niveau 
que  des  questions  préjudicielles  pourront  être 
utilement sollicitées par les avocats de Mediapart, 
tant auprès du Conseil constitutionnel que de la 
Cour Européenne de Justice. Ce qui ajoutera deux 
années de plus.

Et,  après  cela,  il  restera  possible  un recours  en 
cassation devant le Conseil d’Etat, puis devant la 
Cour européenne de Justice. Avec à chaque étape, 
de nouveaux délais supplémentaires de deux ans.

Au  bas  mot,  cela  fait  au  moins  dix  ans  de 
contentieux à prévoir. C’est long, très long.

A moins que la solution ne vienne rapidement de 
Bruxelles.

Le  Président  de  la  Commission  a  récemment 
déclaré que la  directive TVA serait  amendée en 
2016,  pour  permettre  la  neutralité  complète  du 
taux  de  TVA entre  la  presse  écrite  et  la  presse 
numérique.

Il n’a pas été tendre avec ses prédécesseurs, sur ce 
point-là  :  «  je  sais  très  bien  qu’en  1991,  il 
n’existait pas encore de journaux en ligne. Si la 
Commission – la précédente – n’a pas conscience 
qu’une petite révolution a eu lieu depuis lors et 
s’en  tient  à  ses  règles  actuelles,  c’est  quelque 
chose que nous allons changer. Je sais qu’il existe 
des  journaux  en  ligne.  Nous  avons  besoin  de 
régimes  de  TVA  neutres  du  point  de  vue 
technologique ».

Souhaitons simplement que la nouvelle directive 
promise  soit  effectivement  mise  en  œuvre  en 
2016.

Souhaitons  également  qu’elle  ait  un  caractère 
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III) Deleuze, vingt ans déjà

interprétatif,  qu’elle  reconnaisse  l’erreur  de  la 
précédente  directive  et  qu’elle  permette  de 
neutraliser  les  applications  erronées  auxquelles 
elle a conduit.

mediapart.fr

Hicham-Stéphane Afeissa et Nonfiction

Houmt Souk graffiti fenêtre Gilles Deleuze | Thierry Larèrevia Flickr CC 
License by

Le  dernier  volume  des  textes  posthumes  du 
philosophe,  recueillant  notamment  des  écrits 
de jeunesse, paraît vingt ans après sa mort.

Lettres et autres textes et le troisième et dernier 
volume des textes posthumes de Gilles Deleuze, 
faisant suite à L’île déserte et à Deux régimes de 
fous,  publié  à  l’occasion  du  vingtième 
anniversaire  de  la  disparition  du  philosophe.  Il 
regroupe environ quatre-vingt lettres adressées à 
ses  contemporains  (Michel  Foucault,  Pierre 
Klossowski,  François  Châtelet,  Félix  Guattari, 
Clément Rosset, pour les mieux connus), de taille 
inégale et d’intérêt très variable, parmi lesquelles 
les  plus  importantes  sont  sans  doute  celles 
adressées  à  Félix  Guattari,  qui  offrent  un 

 témoignage  précieux  sur  leur  collaboration.  Le 
volume recueille aussi des textes introuvables et, 
parfois,  inconnus  de  Deleuze,  tels  quelques 
comptes  rendus  sur  Bréhier,  Lavelle,  Le Senne, 
Alquié, etc., paru dans Les Cahiers du Sud ou les 
Etudes philosophiques entre 1950 et 1960.

Datant toujours des années 1950, un cours inédit 
sur  Hume,  d’une  longueur  appréciable  (une 
cinquantaine  de  pages),  que  Deleuze  avait 
envisagé  de  publier,  est  présenté  ici  pour  la 
première fois, suivi d’un autre cours d’agrégation, 
toujours  sur  Hume,  datant  de  la  fin  des  années 
1960, beaucoup plus bref (une dizaine de pages). 
L’on trouvera aussi un long entretien, initialement 
destiné aux Temps Modernes mais jamais publié, 
sur  L’Anti-Œdipe  dirigé  par  Raymond  Bellour 
datant de 1973, le texte de la conférence de 1978 
sur  le  temps  musical  prononcée  à  l’Ircam  à 
l’invitation  de  Pierre  Boulez,  la  préface  pour 
l’édition américaine de Francis Bacon, logique de 
la  sensation,  et  enfin  (et  peut-être  surtout),  une 
série de textes de jeunesse de Deleuze écrits entre 
vingt et vingt-deux ans, que celui-ci a désavoués 
par  la  suite,  dont  il  a  déclaré  ne  pas  désirer  la 
republication,  mais  que  l’éditeur  du  volume 
(David  Lapoujade)  a  jugé  opportun  de  rendre 
publics dans la mesure où ces textes circulent déjà 
un  peu  partout  sous  une  forme le  plus  souvent 
fautive.

Disons-le : ce sont ces textes de jeunesse qui font 
tout  le  prix  de  cet  ultime  volume  des  textes 
posthumes de Deleuze. La correspondance est en 
effet souvent décevante – les lettres étant soit trop 
courtes,  soit  trop  allusives,  comme  si  Deleuze 
hésitait à développer une réflexion dans le cadre 
d’un  échange  épistolier.  Les  comptes  rendus 
témoignent  d’une  vive  intelligence,  mais  ne 
portent guère la marque de la pensée de Deleuze. 
Les cours offrent à lire les notes sur lesquelles un 
grand  professeur  s’est  appuyé  dans  son 
enseignement,  mais  elles  laissent  surtout  aux 
lecteurs, qui ne savent que faire de ces pages, le 
regret de n’avoir pas pu assister aux cours.  Les 
textes sur Bacon ou Sacher-Masoch, et l’entretien 
sur L’Anti-Œdipe n’énoncent rien qui ne soit déjà 
connu des lecteurs de Deleuze. La nouveauté et la 
surprise viennent seuls des textes de jeunesse.

En  une  langue  méconnaissable,  sans  aucun 
rapport avec le style qui sera celui du Deleuze de 
la maturité,  le jeune philosophe de vingt ans se 
penche  sur  des  questions  qu’il  n’abordera  plus 
guère, en tout cas de cette manière, telles que le 
corps  sexué  de  la  femme  (Description  de  la 
femme,  texte  de  1945),  la  religion  et  la 
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IV)  Manuel  Valls  :  "Ma conception 
de l'autorité de l'Etat est aux antipodes 
de celle de Nicolas Sarkozy"

bourgeoisie  (Du  Christ  à  la  bourgeoisie,  texte 
datant de 1946), la pédérastie et l’onanisme (Dires 
et Profils, texte datant de 1946), la science et la 
philosophie  (Mathèse,  science  et  philosophie, 
texte  datant  de  1946)  –  à  quoi  s’ajoute  une 
introduction  à  La  Religieuse  de  Diderot  (de 
1947).  Textes  stupéfiants  par  la  force  de  la 
réflexion qui s’y exprime, dont on a peine à croire 
qu’elle est celle d’un tout jeune homme, élève en 
classes préparatoires, et dont à peine à croire aussi 
qu’ils sont signés de la plume de Deleuze tant ils 
lui  ressemblent  peu,  sous  le  double  rapport  du 
style  et  de  leur  thématique.  Si  l’éditeur  a  eu 
parfaitement raison de les publier, dans la mesure 
où ils donnent à lire les prémices de la réflexion 
d’un philosophe important  de la seconde moitié 
du  XXe  siècle,  il  faut  avouer  aussi  que  nous 
comprenons les  raisons  pour  lesquelles  Deleuze 
n’a pas souhaité que soient  republiés des textes 
qui lui sont devenus complètement étrangers.

Hicham-Stéphane Afeissa et Nonfiction 

Front national, sécurité, Sarkozy, fiscalité : le 
Premier  ministre  a  couvert  l'actualité  ce 
dimanche, lors du Grand Rendez-vous Europe 
1 - iTélé - Le Monde.

Invité  ce  dimanche  du  Grand  Rendez-vous 
Europe 1-iTélé-Le Monde, le premier ministre a 

répondu pendant une heure aux questions de Jean-
Pierre  Elkabbach,  de  Michael  Darmon  et 
d’Aranud  Leparmentier  sur  une  actualité  très 
chargée.

Il  est  notamment  revenu  sur  les  attaques  de 
Nicolas  Sarkozy  envers  le  gouvernement  sur  le 
sujet de la sécurité, notamment suites aux émeutes 
à  Moirans  (Isère)  le  20  octobre,  qui  n'ont  pour 
l'instant  conduit  à  aucune  interpellation.  Le 
Premier  ministre  a  vivement réagit  :  "Comment 
un ancien président de la République peut mettre 
en cause le gouvernement en disant : ‘il n'y a pas 
eu  d'interpellation'?  De  quel  droit  dit-il  cela  ? 
Qu'un  habitant  se  pose  des  questions,  je 
comprends.  Mais  ‘ramasser'  (interpeller,  ndlr) 
pour faire plaisir à Nicolas Sarkozy sans preuve 
ça serait pire que tout.

Je  souhaite  que  l'enquête  soit  menée  jusqu'au 
bout"

"Ma  conception  de  l'autorité  de  l'Etat  est  aux 
antipodes de celle de Nicolas Sarkozy. Pour moi, 
l'autorité,  c'est  la  règle  (...)  Lui,  c'est  ‘je  ne 
respecte pas les règles de droit, je ne respecte pas 
l'Etat de droit, je bafoue les principes mêmes de la 
République,  c'est-à-dire  l'indépendance  de  la 
Justice'.  Et c'est  en permanence",  a poursuivi le 
Premier  ministre,  invitant  Nicolas  Sarkozy  à 
"faire preuve de responsabilité et de décence sur 
le rapport à la justice".

Sur  sa  relation  avec  Emmanuel  Macron,  le 
Premier ministre a tenu à lever toute ambiguïté : 
"Il  n’y  a  aucune  rivalité.  Répondre  à  cette 
question,  c’est  donner  corps  à  des  papiers  de 
presse  qui  ne  reposent  sur  aucune  réalité. 
Emmanuel Macron est un talent, est un atout pour 
le gouvernement que je dirige. Par sa compétence, 
par son engagement, par son dynamique, par sa 
capacité aussi à porter et à mener des réformes".

Sur  le  dossier  des  régionales,  dans  lequel  il  a 
décidé de fortement s'impliquer,  Manuel Valls a 
déclaré : "Dans la plupart des régions, le combat 
politique aura lieu entre la droite républicaine et 
la  gauche,  qui  devra  se  rassembler  ensuite  au 
second tour. Donc il faut mener campagne et se 
battre ! Le total des voix de gauche sera souvent 
au-dessus  des  voix  de  droite.  La  gauche  a 
gouverné des régions ensemble, elle a un bilan". 
Sur la possibilité que le Front national remporte 
quelques succès lors de ces élections, il a admis 
une  "situation  politique  nouvelle,  avec  trois 
grandes forces politiques. Oui, ce serait un drame 



V)   Régionales. Pierre Laurent : un 
Front  de  gauche  fort  pour  "des 
politiques  audacieuses  à  gauche"  et  « 
l’unité de la gauche » 
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que  le  FN  gagne  une,  deux  ou  trois  régions, 
d’abord pour les habitants de ces régions. Car sa 
politique  sera  très  dure  pour  les  petits,  les 

retraités,  les 
jeunes,  les 
précaires.  Et, 
pour  l’image 
de  la  France, 
ce  serait  une 
catastrophe."

Sur  le  plan 
économique, Manuel Valls a rejeté la possibilité 
que Renault, dont l'État est actionnaire à 19,7%, 
et  Nissan  fusionnent.  "Nous  ne  souhaitons  pas 
une fusion. Nous voulons que l'Alliance perdure, 
qu'elle soit toujours aussi conquérante telle qu'elle 
l'est.  Il  n'y  a  aucune  agitation.  L'État  joue 
pleinement  son  rôle  d'actionnaire.  Nous  faisons 
confiance aux managers de Nissan et de Renault".

atlantico.fr

l'Humanité.fr avec AFP

Le secrétaire national du PCF Pierre Laurent, tête 
de liste Front de gauche aux régionales en Ile-de-
France, a souhaité lundi une majorité qui "mène 
des politiques audacieuses à gauche", soulignant 

que cela se jouera "dans les rapports de force du 
premier tour ».

"Moi  je  souhaite  une  majorité  qui  soit  une 
majorité  qui  va  empêcher  (Valérie)  Pécresse  de 
prendre en main la région, parce que je sais les 
politiques destructrices qu'elle mettrait en oeuvre 
en  Ile-de-France",  a  déclaré  Pierre  Laurent  sur 
France Inter. "Et par ailleurs, je pense que si on 
veut avoir la garantie que cette majorité mène des 
politiques  audacieuses  à  gauche,  il  vaut  mieux 
que ma liste soit très haute au premier tour", a-t-il 
ajouté,  interrogé  sur  la  concurrence  de  sa  liste 
avec  celle  menée  par  le  socialiste  Claude 
Bartolone.

"Il faut des engagements politiques en matière de 
logement,  (...)  de  la  même  manière  il  faut  en 
matière  de  transports  continuer  l'effort  (...).  Je 
pense que nous pouvons obtenir tout ça, mais ça 
se  joue  dans  les  rapports  de  force  du  premier 
tour",  a-t-il  développé.  "Je  pense  que  si  nous 
sommes suffisamment haut (au premier tour), (...) 
nous serons capables d'obtenir  ces politiques de 
changement dans la région", a-t-il encore dit.

Le secrétaire national du Parti communiste a par 
ailleurs  justifié  son  soutien  au  "Mouvement 
commun",  lancé  officiellement  dimanche.  Issu 
d'une  initiative  du  député  PS  frondeur  Pouria 
Amirshahi, il ambitionne "une autre façon d'agir" 
en politique, à gauche. "Je ne pense pas que nous 
puissions  aller  aux  élections,  aux  échéances 
politiques de 2017, derrière François Hollande, et 
encore pire derrière Manuel Valls.

Donc  je  pense  qu'il  faut  construire  une  autre 
réponse à gauche et tout ce qui peut participer de 
ce mouvement là, j'ai envie de l'encourager. C'est 
pour  ça  que  j'ai  signé  l'appel  du  Mouvement 
commun de Pouria", a expliqué Pierre Laurent.
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Le ministère de l'Intérieur a décidé d'interdire 
d'ici le mois de janvier le surteintage des vitres 
latérales  avant  des  véhicules.  Un  décret  doit 
être  prochainement  publié,  au  nom  de  la 
sécurité routière. Les contrevenants pourraient 
être passible d'une amende de 135€ et de trois 
points de retrait de permis. Les professionnels 
de la filtration s'insurgent, au nom de l'emploi.

Le projet du gouvernement concerne les vitres latérales 
avant surteintées. LP

leparisien.fr

VI)  Les  voitures  aux  vitres  teintées 
bientôt interdites 

VII) Emploi : la nouvelle bourde de 
Myriam El Khomri

La ministre du Travail, Myriam El Khomri. Crédits photo : Jean-Christophe 
MARMARA/Le Figaro

La  ministre  du  Travail  a  affirmé  dimanche 
qu'il  n'y  avait  jamais  eu  autant  de  créations 
d'emplois en France. Ils étaient pourtant plus 
de  trois  fois  supérieurs  au  premier trimestre 
2011.

«On  n'a  jamais  eu  autant  de  créations  nettes 
d'emplois en France.» L'affirmation dimanche de 
Myriam El  Khomri,  lors  du  «Grand  Jury  RTL-
LCI-Le  Figaro»,  est  presque  passée  inaperçue, 
tant le flottement général de la ministre a donné 
un caractère brouillon à l'ensemble de l'émission. 
Il s'agit pourtant d'une nouvelle bourde de taille. 
Selon  les  dernières  données  de  l'Insee,  23.800 
postes ont été créés au deuxième trimestre dans 
les  secteurs  marchands.  Mais,  et  heureusement 
pour le pays, ce chiffre est loin de constituer le 
record national.

Bilan noir sur un an

Sans remonter aux 30 glorieuses, ce plafond a été 
fréquemment dépassé en 2010 et  2011.  Au seul 
premier trimestre 2011, l'Institut recensait 78.300 
créations de postes. En fait,  Myriam El Khomri 
est dans le vrai, si elle limite son analyse au seul 
périmètre du quinquennat de François Hollande. 
Depuis l'élection du président de la République en 
2012,  les  destructions  d'emploi  ont  largement 
dépassé les créations. Seulement à trois reprises, 
au deuxième trimestre 2015 donc, mais aussi au 
quatrième trimestre  2013 et  au  deuxième 2014, 
l'Insee a recensé des créations nettes d'emploi.

Sur un an, la tendance reste ainsi noire. De juin 
2014  à  juin  2015,  17.400  emplois  ont  été 
supprimés dans les entreprises en France. C'est la 
quatrième année consécutive -de juin à juin- que 
le bilan apparaît ainsi négatif. Entre juin 2010 et 
2011, le pays avait créé 179.200 emplois.

lefigaro.fr
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